Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de janvier 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1098/2007 du Conseil du 18 septembre 2007 établissant un plan pluriannuel applicable aux stocks de cabillaud de la mer Baltique et aux pêcheries exploitant ces stocks

1.
Rapporteur: Jarosław Leszek WALĘSA (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0395/2012 / P7_TA(2013)0014

3.
Date d'adoption de la résolution: 16 janvier 2013

4.
Objet: alignement du règlement en vigueur sur le traité

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0077(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE)

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements adoptés par le Parlement européen.
Elle peut accepter les amendements 1, 2, 4, 5, 6, 8 et 9, sur le principe ou partiellement.
En particulier, l’amendement 5, ramenant l’objectif relatif au taux de mortalité par pêche dans la Baltique occidentale de 0,6 à 0,25, peut être accepté étant donné que cette proposition de taux correspond à la mortalité par pêche au niveau du rendement maximal durable (FMSY) du CIEM et permettra d’atteindre la FMSY d'ici 2015.

L’amendement 9, qui permet aux navires de moins de 12 mètres de pêcher pendant les périodes de fermeture de la pêche dans la zone allant jusqu’à 10 mille marins, peut en principe être accepté s’il existe des preuves concluantes que le frai a lieu en dehors de la zone à laquelle s’appliquerait la dérogation.

En revanche, la Commission ne peut accepter les amendements 3, 7 et 10 à 17.
En particulier, l’amendement 11 a retiré de la proposition la délégation de compétences octroyée à la Commission, qui permet à celle-ci de modifier les taux de mortalité par pêche au moyen d'actes délégués. Ce seraient les colégislateurs qui conserveraient le pouvoir de modification. Étant donné que cet élément pourrait rendre le plan moins flexible en ce qui concerne les adaptations à l’évolution des données scientifiques, la Commission ne saurait accepter cet amendement que s'il contribue de manière importante à résoudre le blocage institutionnel relatif aux plans de gestion.

L’amendement 7 introduit une délégation de compétences au bénéfice de la Commission, permettant à celle-ci de déterminer la répartition annuelle de l’effort de pêche. Étant donne qu’en vertu de l’article 43, paragraphe 3, du TFUE, il revient au Conseil de fixer la répartition des possibilités de pêche, il n'est pas possible de soutenir cet amendement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil ne devrait pas accepter tous les amendements du Parlement européen.

Le Conseil est globalement opposé à un point de principe: il fait valoir que plusieurs mesures prévues par le règlement constituent une «fixation des possibilités de pêche» et relèvent dès lors de sa compétence exclusive en vertu de l'article 43, paragraphe 3, du TFUE.

